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EXTRAIT 


DU  CORPS  MUNICIPAL. 

T .es  Légiflatenrs  des  François  pofledenr  la  con- 
fiance  det  la  Nation  qui  a juré  d’obéir  à leurs 
décrets  ; il  eft  nécertaire  que  la  Municipalité  de 
Paris,  qui  met  toute  fa  gloire  à faire  exécuter 
les  Loix,  fous  f autorité  du  Département,  foie 
egalement  invertie  de  11  confiance  du  peuple. 

Il  s’eft  pafie,  le  iS  février  dernier,  une  fcène 
très  - extraordinaire  dans  le  palais  du  Roi } la 
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Municipalité  va  vous,  expofer  Amplement  & 
fidèlement  rôtit  te  qui  a rapport  à cette  affaire, 
Ôc  vous  jugerez. 

"Un  attroupement  confidérable  s’étoit  formé  au 
château  des  Tuileries  ; plufieurs  particuliers  font 
arrêtés;  ils  portaient  des  armes  cachées;  ils  font 
conduiis  aux  Comités  des  SeéHons  des  Tuileries  , 
de  la  Place  Vendôme  ôc  de  l’Oratoire  ; delà  on 
les  transterre  à i’ Ho  tel  de  la  Mairie  ôc  au  dé- 
partement de  la  Police,  d’où  ils  font  envoyés , 
pendant  la  nuit  du  28  février  au  premier  mars,  à 
la  prifon  de  l’Abbaye  S.-Germain,  au  nombre  de 
huit , favoir,MM.  Berthier,  Godard  de  Donville , 
de  F-anget,  de  Fonbel , Champin,  de  Liliers  , 
Dubois  de  la  Motte  , de  la  Bourdonnaye. 

Le  z mars  le  Corps  • Municipal  prit  l’arrêté 
fu  i van  t. 

i°  Du  Mcrcrtdï  i Mars  17 91. 

« Le  CORPS  MUNICIPAL,  après  avoir  en- 
tendu le  Rapport  qui  lui  a été  fait,  par  les  ad-' 
mmiflratedrs  au  département  de  Police,  des  faits 
qui  fe  font  pafîés  dans  la  nuit  du  28  février 
au  premier  mars  , au  château  des  Tuileries,  ôc 
après  avoir  entendu  leéture  des  interrogatoires 
fiibis  par  les  différentes  perfonnes  dépofées  en 
état  d’arreflation , 

Oui  le  premier  Subfiicur-Adjoint  du  Procureur 
de  la  Commune , 
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Ordonne  que  les  interrogatoires  feront  pnr  le 
Procureur  de  la  Commune , envoyas  tlans  le  jour, 
a l’Accufateur  public,  établi  près  du  Tribunal  du 
premier  arrondifïement  , pouf  par  lui  être  rtquis 
& par  le  Tribunal  ordonné  ce  qu’il  appartiendra; 

Le  Corps  Municipal,  déclarant  que  le  fait 
dont  il  s’agit , n étant  pas  un  fait  de  (impie  police , 
les  prisonniers  font,  dès  ce  moment , remis  à la 
difpofîtion  du  Tribunal , pour  par  lui  être  ordonné 
ce  qu’il  appartiendra  : 

Ordonné  qu’expéditions  du  préfent  Arreté  fe- 
ront envoyées  tant  à l’Accufateur  public  , qu’aux 
perfonnes  arrêtées  6c  détenues  dans  les  prifpns 
de  rAbbaye-S.“Germain  ». 


Signé,  BAILLY,  Maire. 


Dejoly  , Secrétaire-Greffier. 


Cet  Arrêté,  enferrïble  les  Procès-verbaux  furent 
envoyés  à l’Accufateur  public,  qui  y fit  la  réponfe 
fuivante. 
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2 i*  COPIE  de  IcX  Lettre  écrite  , le  9 Mar 
par  DE  Fe  RRIE re  , Accufateur 
du  Tribunal  du  premier  Arrondijfement 
M.  Cahier  , S ubftitut- Adjoint  du  Procureur 


Paris , ce  ? Mars  1791. 


<«  J’ai  reçu , le  cinq  de  ce  mois  , l’arrêté  du 
Corps  Municipal  du  deux  8c  les  procès-verbaux 
du  28  Février  dernier  qui  conftatent  l’arreftation 
de  MM.  Berrhier , Godart  de  Ponville , de 
Fanget  , de  Fonbel , Champin , de  Lillers  , Dubois 
de  la  Motte  , de  la  Bourdonnaye. 

Cet  arrêté  n’eft:  point  une  dénonciation  , mais 
une  fîmple  déclaration.  Je  ne  m’en  fuis  pas  moins 
livré  à l’examen  de  ces  procès-verbaux,  8c  je 
n’ai  pas  vil  de  motifs  fuffîfans  pour  rendre  plainte. 

J’ai  en  conféquence  , l’honneur  de  vous  ren- 
voyer lefdits  procès-verbaux , en  vous  priant  de 
m’en  accufer  la  réception  pour  ma  décharge. 

J’ai  confervé  la  déclaration  du  fleur  Rolland, 
en  date  du  4 de  ce  mois  , pour  fervir  , en  tant 
que  de  befoin  , à ce  que  de  droit  ». 

Je  fuis  , 8c c. 


D'après  la  réponfe  de  M.  de  Ferrière , le 
Corps  Municipal  prie  ce  fécond  arrêté  : 

3°  Du  Mcrcruli  9 Mars  1791. 

* l T.-  -f.  t r 

et  Le  premier  Subftitut- Adjoint  du  Procureur  de 
la  Commune,  ayant  fait  lecture  d’une  lettre  qui 
lui  a été  adrelTée  cejdurd’hui , par  i’Accufateuc 
public  , auprès  du*  Tribunal. 4n  premier  arroiic- 
dilfement,  par  laquelle  / en  acculant  la  récep- 
» rion  , 8c  renvoyant' l’arrête  du  1 de  cp  ‘mois. 
» aind  que  les  proçès-verbâüx.  du  28  février, 
» qui  confortent  l’arreftatioif  de  MM.  Berchier  , 
» Godard  de  Don  ville*,  ‘dé  Fanoc,r , de  Fonbeî, 
9?  Champin  , de  Lillers  , Dubois  de  la  Motte  , 
» de  la  Bourdonnaye  TÂccùlateur  public obferve 

„ , ; n:  )b  • \ ;:t>.  *\  . 

» que  cet  arrête  n etc  point  une  dénonciation  , 

9>  mais  une  fimple  déclaration  ,*  6c  que  neanmoins 
» après  s’être  livré  l’examen  des  Prôçès-ver- 
>>  baux , il  11’a  pas  vu  de  motif?  fufhfuïis  pour 
» rendre;  'plainte. 
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Ci 


nombre  de  particuliers  , qui  s’étûient  munis  de 
piftolèts; poignards  6c  autres  armes  fecrettes,  qui 
f étoièiit  ’ placés  entre  la  perfonne  du  Roi  6c  la 
Gardé  Nationale  , a la  même  heure»  de  nuit, 
à la  fuite  d’un  attroupement  conlîdérable  au 
Donjon  de  Vincennes,  ôc  fans  qu’aucun  Com- 
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mandant  de  la  .Garçjs  pn  eût  été  prévenu,  pa- 
role néanmoins  préfenter  un  véritable  délit; 

Le  Corps  Municipal  arrête  que  l’AfTemblée 
Nationale  fera  fuppliée  de  décider  de  quelle 
nature-  eft  ce  délit » & .de  le  renvoyer  devant  les 
Juges  qui  eu  doivent  connoître  : 

Ordonne,  en  conféquence  , que  les  procès-ver- 
baux qui  ccnftatent  L’arreftarion  de  MM.  Berthîer, 

'*■  ■ T j : ■ ■ * 

Godard  de  Donvilie  , de  Fanget  , de  Fonbel  * 
Champin,  de  Lillers,  Dubois  de  la  Motte,  de 
îa  Bourdorinaye  , enfemble  copie  de  la  lettre  de 
l’Accufateur  public  , cerujSée  par  le  Secrétaire- 
Greffier , ainii  que  Pexpédhion  du  préfent  arrêté 
&:  de  celpi  du  i Mars  , feront  remis  à M.  le 
Maire  , qui  eft  fpédalement  chargé  dp  deman- 
der ôc  obtenir  une  déciïïon  ». 

Signé  , Bailly  y Maire;  Dejoly  t Secrétaire- 
Greffier. 

Pendant  que  le  Corps  Municipal  prenoit  cet 
arrêté,  les  perfonnes  détenues  a l’Abbaye  pr.éfen- 
toient  au  Tribunal  du  premier  arrondiffement 
une  requête  pour  obtenir  leur  élargilTemenr.  Elles 
invoquent , dans  cette  requête la  Déclaration 
des  Droits  de  l’Homn^e,  qui  veut  que  nul  ne 
puiffie  être  arrêté  6c  emprifonné  que  dans  les  cas 
déterminés  par  Ja  Loi,.  6c  fuiyant  les  formes 

J * « .7  - V:-.  ; » 

qu’elle  a prçfcrites  , & elles  concluent  en  ces  ter- 
mes : « Ce.  confidé.;é  , Meilleurs , il  vous  plaife 
» ordonner  que  les,  Supplians  feront  élargis  6c 


» mis  en  liberté  des  prifons  de  l’Abbaye  oit  ils 
» font  détenus , foit  pîovifen  . u ; r‘  ■ 
j»  niriveinent,  fuivant  'qù’il  plaira  au  1 ri  brin  .1  , 
» entendant,  les  Suppfiins,  fe  pourvoir  par  les 
» voies,  tant  ordinaires  qii’eXtraordinaiiés,ru -iure 
» les  auteurs  des  viôleiïces  exercées  contr’eùx  , 
» quand  & aînfi  qu’il  appartiendra  , pourquoi 
» ils  font  toutes  réfèrves  , &:  voiis  ferez  jiiflice. 
,>  Signé , de  Bruge , Berthier,  Dubois  été  la  Morte , 
» de  i illers  , Godard'  de  Don  ville , Fohget , de 
» Fonbel,  Champin  , la’  Bourdonnaye  »>. 

Sur  quoi  le  Tribunal  a'  ordonné  qu’il  foit 
communiqué  à rÀccufateur  public. 

L’Accufatenr  public  ajoute  : 

« Vu  la  requête  & l’ordonnance  de  foit  com- 
muniqué , attendu  que  les  expofans  détenus  dans 
une  maifon  d’arrêt  y ne.  font  point  dans  les  pri- 
fons du  Tribunal , 8c  qu’il  n'y  a aucune  dénon- 
ciation contr’eux,  je  requiers  qu’ils  foient  ren- 
voyés à fe  pourvoir  par  devant  la  Municipalité 
qui  a ordonné  leur  arreftation.  A Fans,  ce  9 


Mars  1791.  Signé,  Deferriere  ». 

Le  Tribunal  alors  a rendu  l'ordonnance  de 
foit  fait,  ainfi  qu'il  efl  requis . Fair  en  la  Chambre 
du  Confeil  , le  9 Mars  1791.  Signé  ? Charles 
Morel,  J.  Ph.  Garran  f Alix,  Miller. 

Copie  de  cette  ordonnance  fut  envoyée  à M 
le  Maire , avec  une  lettre  de  M.  Mory , beau- 
frère  de  M.  Berthier , ce  qui  ht  prendre  au  Corps 
Municipal  f arrêté  ci-sprès  : 
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motifs 


encore  qu  un 
ss , de  nuit, 


nor 


Man 

communication  donnée  par  jVJ.  le  Maire 
Mory , beau-frère  de  M.  Ber- 
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e 5 par  j 


fuite  de  l’affaire 


du  2.  Sr  Février,  deçnier  , par  laquelle,  en  follici- 
tant  rélargifTemept  des  Prifonniers , M.  Mory 
envoyé  çopie  arme  ordonnance  de  fait,  fait,  ainjî 
qu  il  ejly  requis. , rendue  le  9 Mars  par  le  Tribunal 
du  .premi-er  arrondifîement , fur  les  conclufions 
cccufateur  public,  <<  portant,  qu’attendu  que 
expofaps , détÇ^us  clans  une  maifon  d’arrêt 
font  point;  dans  les  prifons  du  Tribunal  , 
» & qu’il  n’y  a aucune  dénonciation  contr’eux, 
» il  requiert  qu’ils  foient  renvoyés  à fe  pourvoir 
» par  devant  la  Municipalité  qui  a ordonné  leur 
V*  âr réflation  ».  - 

Le  Corps  Municipal , confidérant  que  cette 
décifion  ne  peut  apporter  aucun  changement  à 


l’affaire , ni  aux 
pris  hier  j 
Confidérai 


ont  déterminé  l’arrêté 

attroupement  de 
i dans  le  Palais  du 


perfonnes  armees , 

Foi  , ne  petit  être  regarde  comme  un  fîifsple 
délit  de  Police  j 

Perfiflâiit  dans  fori  arrêté  du  jour  d’hier , or- 
donne que  i’Aflëmblée 'Nationale  fera  inceffam- 
fnënt  fupp liée*  d?  prononcer  fur  les  démarches 
qui  lui  ont  été  adreilêes  ». 

Signé  , Bailly  , Maire  ; Vejoly , Secrétaire- 
Greffier. 


En  conféquence  de  cet  Arrêté.,  M.  le  Maire 
écrivit  à M*  le  Préfident  de  PA  (Emblée  Nationale  : 

5 9 Paris , le  1 1 Mars  1791. 

M.  le  Préfident, 

« J’ai  l’honneur  de  , yons  envoyer  deux  arrêtés  du 
Corps  Municipal,  des  9 & 10  de  ce  mois, 
ainf  .q.iije  les  Procès-verbaux  relatifs  aux  perfonnes 
arrêtées  au  Châceau  des  Tuileries  , le  Lundi  18 
Février  dernier  la  Municipalité  de  Paris  a penfé 
qit(e,  dans  unç .affaire  de  cette  importance,  c’étoit 
à PAffemblée  Nationale  à prononcer». 

Je  fuis  , avec  refped , 

• M.  le  Préfident , , T . ' , 

Votre  très- humble  , &c. 

Signé  , 'BAILLY  , Maire . 

P . A.  Je  joins  ici , M.  le  préfident  , la  co- 
pie d’un  arrêté  qui  vient  de  m’être  adireffé^,  par  le 

diredoire  du  département  fur  le  même  obier. 

*:  *•  " q 231  y ris  xujjj  a Tnarn^n  roiq.o> 

6°  Du  rc  Mars  1791. 
DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  du  Regijtrè  des  Délibérations  du  dl'éc- 
■ toire  du  département  de  Paris,  du  1 1 Macs  1791. 

« Le  Directoire  duDepartèment,  fur  la  corrunu- 
nicatîbn  qui  lui  a "été -donnée  par  le  Maire^de 
Paris  des  arrêtés  du.  Corps  Municipal*  cfes^i  Sc 
9 Mars.  1791  fcônfldérâht  que  le  raffemblemenc 
fubit  d’un  grand  nombre  de  particuliers  fans 
fondions  Ôc  fans , caradère  public,  munis  d’ar- 
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mes  ca-chées  & fufpedes  par  leur  nature  , qui  fe 
font  introduits  furtivement  dans  les  apparteftiens 
du  Roi  ed  un  délit  des.  plus  graves  qui  puiflëht 
exciter  les  alarmes  des  Màgiftrats  ‘ du  Peuple, 
approuve  l’arrêté  du  Corps  Municipal  du  9 Mars 
dernier  , portant  que  l’AfTemblée  Nationale  fera 
fuppliéé  de  décider'  de  quelle  nature  eft  ce 
délit , Ôc  quels  font  les  Juges  qui  doivent  en 
connoître  ». 

Signé , Blondel  , Secrétaire  du  Département. 

Après  la  ledure  de  ces  ceux  pièces,  l’Af- 
femblée  Nationale,  dans  fa  féance  du  il  Mars, 
a décrété  de  palier  a l’ordre  du  jour. 

Le  même  jour  1 1 Mars  / le  Corps  Municipal 
prit  l’arrêté  qui  Cuit  J ^ 

7 0 Du  11  Mars  1791. 

« Le  Çorps  Municipal  étant  informé  que, 
conformément  aux  deux  arrêtés  pris  le  9 & le 
10  de  ce  mois,  M.  le  aire  avoir  écrit  a l’Af- 
femblée  Nationale  , pour  la  fupplier  de  vouloir 
bien  i°  décider  qu’elle  itoit  la  nature  du  délit 
commis  par  les  particuliers  qui  avolent  été  arrêtés 
le  28  Février  dernier,  dans  le  château  des  Tui- 
leries , 20  de  les  renvoyer  devant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître. 

Qu’avant  de  faire  certe  démarche,  M.  le  Maire 
s’étoit  retiré  devers  le  diredoire  du  Départe- 
ment , cc  qui , fur  la  communication  â lui  donnée 


1 1 

par  le  Maire  de  Paris  , des  arrêtés  du  Corps 
# Municipal  des  i & 9 Mars  1791  , con/idé- 
» rant  que  ce  raftemblement  fiibic  d’un  grand 
» nombre  de  particuliers , fans  fondions  tk  fans 
w cara&ère  public  , munis  d’armes  cachées  Si 
» fufpe&es  par  leur  nature  , qui  fe  font  ijuro- 
» duits  furrivement  dans  les  apparremens  du 

*»  Roi,  eft  un  délit  des  plus  graves  qui  puif- 

» fent  excirer  les  alarmes  des  M agi  h rat  s du  peu- 
»j  pie  , a approuve  l'arrêté  du  Corps  Municipal , 
» du  9 Mars  , portant  que  FA  Semblée  - Natio- 
» nale  fera  fuppliée  de  décider  de  quelle  nature 
» eft  le  délit , Sc  quels  font  les  Juges  qui  en 
» doivent  coimoîtce  ; que  néanmoins  Y Affem- 
n blée  Nationale  11’avoit  pas  cru  devoir  s’occu- 
» per  de  cette  affaire,.;  Sc  que  , fur  la  lettre  de 

» M.  le  Maire,  elle  avoir  décrété  de  pafter  a 

« l’ordre  du  jour  ». 

Arrête  que  deux  de  fes  membres , M.  Canuel, 

M.  Charon  Sc  l’un  des  Subftituts  - adjoints 

du  Procureur  dé  la  commune , M.  Defmoûffeaux , 

fe  tranfporteront  à l’inftant  auprès  du  direécoire 

du  Département  pour  l’informer  des  détails  de 

cette  affairé,  Si  fe  concerter  avec  lui  fur  la  rrarchb 

que 'fa'' Municipalité  doit  fui vre  , Si  fur  le  parti 

qu’il  convient  üe  prendre  dans  cette  circonftance  ». 
• - - - a 

Signé,  BAILLY,  Maire;  Dejoly  ^Secré- 
taire-Greffier, 
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Le  12  Mars  M.  le  Maire  reçut  du  dire&oirc 
du  Département  l’Arrêté  fuivànt. 

S°  Le  Directoire  eft  d’avis  que  la  Municipalité 
inftruife  l’Affemblée  Nationale  du  véritable  état 
des  chofes , mal  préfenté  ce  matin  , ôc  dife  po- 
fitivement  que  i’Accufateur  public  du  premier 
arrondiflem&nt , n’ayant  pas  trouvé  matière  à 
plainte  dans  les  faits  qui  fe  font  paffés  au  ChfL 
teau  des  Tuileries,  le  28  Février  , on  va  rendre 
la  liberté  aux  détenus , à moins  que  l’Alfemblée , 
regardant  ces  faits  comme  des  fautes  ou  des 
délits  fortant  des  cas  ordinaires,  ne  juge  à pro- 
pos d’établir  une  compétence  ; que  , d l’Allem- 
blée  Nationale  , prévenue  en  cette  forme  , palfe 
encore  à l’ordre  du  jour.,  la  liberté  dôit  être 
immédiatement  rendue  aux pnfonniers». 

Signé,  Anfon>  Vice  Préiident , Sieyes  , Ger- 
. main , Garnier , Dutramblay  , Mirabeau  £ aine  ôc 
Davous. 

M.  le  Maire  écrivit  a M.  le  Préddent  de 
FAlIembiée  Nationale.  ;i  -■ 

9°  LETTRE  de  M . le  Maire  à M.  le  Préjldent  de 
r A Jf emblée  Nationale , du  li  Mais  1791. 

' 

Monsieur  le  Président  , 


« Je  reçois,  dans  l’inftant , un  arrêté  du  direc- 
toire du  Département  concernant  les  perfonnes 


î* 

arrêtées  au  château  des  Tuileries  le  28  Février. 
J’ai  penfé  &:  c’eft  l’avis  de  plufjeurs  Officiers 
Municipaux  que  j’ai  réunis , que  je  devois  vous 
prier , M.  le  Préfident , de  mettre  fcüs  les  yeux 
de  l’Aflemblée  Nationale  l’Arrêté  du  Directoire, 
avec  les  pièces  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  en- 
voyer hier  & qui  font  entre  vos  mains.  \ous 
verrez  , par  cet  Arrêté  , M.  le  Préfident , Ôc  par 
ceux  de  la  Municipalité  des  1 , 9 &c  10  mars, 
qu’elle  a déclaré  que  le  raffemblement  d’un  grand 
nombre  de  particuliers  dans  le  palais  du  Roi, 
en  armes  , à une  heure  de  nuit , ôc  à la  fuir© 
d’un  attroupement  au  faubourg  S.-Antoine  , pa- 
rodient annoncer  un  délit  qui  n’eft  pas  de  fimple 
police.  Elle  a renvoyé  à l’Accufateur  public  du 
tribunal  du  premier  arrondiffement  ; il  a répondu 
que  la  leéhrre  des  procès-verbaux  ne  lui  avoir 
point  fourni  de  motifs  pour  rendre  plainte  : il  y 
eut  même  une  ordonnance  du  Tribunal , qui  , 
fur  requête  , a renvoyé  les  parties  à fe  pourvoir 
pardeyant  la  Municipalité  : la  Municipalité  s’étant 
reconnue  incompétente  &:  ne  pouvant  ni  ne  de- 
vant juger,  a cru , d’accord  avec  le  Directoire  , de- 
voir fupplier  l’Affemblée  Nationale  de  décider  s’il  y 
a délit  , quelle  en  eft  la  nature  & quels  Juges 
en  doivent  connoître  , ou  s’il  n’y  a pas  délit,  de 
prononcer  fur  la  liberté  demandée  ». 

Je  fuis  avec  refpeCt  , ôcc. 

, Signé  BAILLY. 
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Levure  faite  à l’Affemblée  Nationale  , dans  la 
féance  du  11  , d’une  lettre  du  Diredoire  qui 
contenoit  fon  Arrêté  , l’Afiemblée  avoir  encore 
palTé  à l’ordre  du  jour.  ' 

Enfin  le  Corps  Municipal  prit,  dans  fa  féance  du 
fcir,  le  dernier  Arrêté  que  nous  allons  tranfcrire. 

io°  Du  Samedi  12  Mars  1791. 

« MM.  Canuel , Charon  & DefmohfTeaux  , noriy 
més  hier  par  le  Corps  Municipal , pour  fe  tranf- 
porter  au  diredoire  du  Département  , à l’effet 

de  fe  concerter  avec  lui  fur  les  faits  réfultans 

" 

de  la  détention  des  huit  prifonniers  arrêtés,  le 
28  Février  dernier  , au  château  des  Tuileries  , 
ont  rendu  compte  de  leur  million. 

Ils  ont  exppfé  que  le  Diredoire  avoir  reconnu 
que  l’AfiTemblée  Nationale  n’avoit  pas  été  fufïi- 
famment  inftruite  , lorfque , fur  la  demande  de 
la  Municipalité  , elle  étoit  palfée  à l’ordre  du 
jour  ; que  le  délit  dont  il  s’agit  pouvant  être 
regardé  comme  un  délit  national , que  fAHern- 
blée  Nationale  avoir  décrété  qu’ejle  feule  devoir 
qualifier  &:  dénoncer  , il  penfoir  que  la  Muni- 
cipalité devoir  s’adreffer  de  nouveau  a l’Alfemblée 
Nationale , afin  de  la  fupplier  de  prononcer  fur 
cette  qualification. 

MM.  les  CommilTaires  ont  ajouté  que  le 
diredoire  du  Département  avoit  paru  difpofé  à 
appuyer  cette  demande  , & qu’ils  avoient  été 


rêté  du  Directoire  6c  de  ce  qui  s’eftpafle-aujour- 
d’hui  à l’Aflemblée  Nationale  , 

Oui  le  premier  Subftitut-Adjoint  du  Procureur 
de  la  Commune , 


,.>5  , 

qu’en  effet  il  avoir  été  pris  un  arrêté 

le  Maire , reprenant  la  fuite  de  cec  ex- 
pofé , a annoncé  que  le  dirèéloire  du  Départe- 
ment avoit  effectué  la  promefle  qu’il  avoit  faite 
hier  à MM.  les  Commiflaires  , 6c  que  M.  le 
Procureur  général  lui  avoit  adreffé , ce  matin  , 
l’arrêté  que  l’on  vient  de  lire.  (Voyez  nQ  8°). 

M.  le  Maire  a ajouté  que  les  circonflances  ne 
permettant  pas  d’attendre  que  le  Corps  Muni- 
cipal fut  réuni  pour  agir  en  exécution  de  cet 
arrêté,  il  avoit  appelle  ceux  de  MM.  les  Officiers 

qui  étoient  dans  l’Hôtel-de-Viîle  ; 

roit  fournis  l’arrêté  du  Directoire  6c 
Lettre  qu’il  croyoit  devoir  écrire  à 
à M.  le  Préfident  de  l’AfTemblée  Natio- 
nale ; que  cette  lettre  avoir  été  lue  6c  approuvée 
dans  le  Bureau  Municipal , 6c  qu’elle  étoit  ainli 
conçue  : ( Voye^  n°  90.  ) 

M'.  lé  Maire  a encore  annoncé  que  l’arrêté 
du  Directoire  ayant  été  fournis  à i’ÂÏTemblée 
Nationale  > elle  avoir  décrété  ce  matin  de  oafTer 
à l’ordre  du  joiu 

Le  Corps  Municipal  délibérant  fur  tout  ce  qui 
précédé,  6c  confîdérant  que  fon  devoir  efl  im-, 
cérieufement  tracé  nar  le  rapprochement  de  Par- 
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Autorife  le  Département  de  Police  à faire 
mettre  en  liberté  les  fieurs  Berthier,  Godard  de 
Donville,  de  Fanget,  deFonbel,  Champin,  de 
Lillers,  Dubois  de  la  Motte  , de  la  Bourdon- 
naye  , aufîitôt  qu’il  fe  fera  procuré  une  expédi- 
tion authentique  de  Particle  du  Procès-Verbal  de 
l’AiTemblée  Nationale  de  ce  jour  qui  concerne 
ces  Particuliers  : 

Ordonne  que  tant  le  préfent  arrêté  que  ceux 
des  deux  , neuf  Ôc  onze  de  ce  mois  , ainfi  que 
l’ordonnance  du  Tribunal  du  premier  arrondif- 
fement  du  9 Mars  , là  lettre  de  l’accufateur  pu- 
blic , la  lettre  de  M.  le  Maire  , en  date  du  1 1 , à 
M.  le  Préfident  de  rAffemblée  Nationale , les 
Arrêtés  du  directoire,  du  il  de  ce  mois,  la 
lettre  de  M.  le  Maire , à l’Afïemblée  Nationale , 
en  date  du  n , & l’extrait  des  Procès-verbaux 
de  l’Affemblée  Nationale  du  jour  d’hier  ôc  de  ce 
jour  feront  imprimés  , affichés  êc  envoyés  aux 
quarante-huit  Seétions  55. 

Signé  y. BAILLY , Mairë  j Dejoly  Secrétaire- 
Greffier. 
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Ds  l’Imprimerie  de  LOTTIN  Y aîné  > & J.-R.  LOTTIN, 
Imprimeurs  de  la  Municipalité,  1V91. 


